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Le nouveau contexte

Au cours de ces dernières décennies, des progrès technologiques importants 
ont été réalisés sur les lieux de travail, progrès qui, associés à une mondialisation 
rapide, ont transformé les conditions de travail de nombreuses personnes partout 
dans le monde. Ces changements ont eu des répercussions notables sur la sécu-
rité et la santé au travail (SST). Dans certains cas, les dangers et risques plus tradi-
tionnels ont reculé ou ont été éliminés, par exemple grâce à l’automatisation des 
installations, mais les nouvelles technologies ont aussi créé de nouveaux risques. 
Cependant, beaucoup des risques traditionnels sont encore présents sur les lieux de 
travail et le nombre d’accidents et de maladies liés au travail demeure inacceptable.

Parallèlement à cela, de nombreux travailleurs sont exposés à de « nouveaux » risques 
engendrés par l’évolution des modes de travail, en raison par exemple de conditions 
créées par l’emploi précaire ou des pressions accrues pour faire face aux exigences 
de la vie active moderne. Les profils d’âge de la population active évoluent égale-
ment, de même que l’équilibre entre hommes et femmes sur de nombreux lieux 
de travail. Ces changements dans les tendances de l’emploi ont été à l’origine de 
risques évidents qui, auparavant, étaient soit moins répandus, soit moins notoires.

De ce fait, beaucoup de gouvernements et d’organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs accordent une place plus importante à la prévention, reconnaissant que 
les risques doivent être gérés et maîtrisés et qu’il est indispensable de disposer de 
systèmes de gestion de la SST pour prévenir les accidents du travail et les problèmes 
de santé. Par ailleurs, on admet de plus en plus que les mesures en faveur de la sécuri-
té et de la santé sont une bonne chose pour la productivité des entreprises et l’emploi 
de qualité. C’est pourquoi, malgré la récession économique mondiale, de nombreu-
ses parties prenantes s’emploient à faire respecter les normes en matière de SST. 
Une étude d’ensemble relative à la convention (n° 155) sur la sécurité et la santé des 
travailleurs 1, réalisée en 2009 par le BIT, a montré qu’un nombre important de pays,
notamment parmi les pays en 
développement, actualisent leurs 
politiques nationales et leurs 
systèmes de réglementation et 
d’application en matière de SST. 
D’autres pays mettent l’accent 
sur des questions émergentes 
telles que le stress et les trou-
bles musculosquelettiques, four-
nissent de l’aide aux petites et 
moyennes entreprises et assurent 
la promotion de bonnes prati-
ques dans le domaine de la SST.

1	 Rapport III(1B) – «Etude d’ensemble relative à la convention (n° 155), à la recommandation (n° 164) sur la sécurité et la santé 
des travailleurs, 1981, et au protocole de 2002 relatif à la convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981», Conférence 
internationale du Travail, OIT, juin 2009.  http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meeting-
document/wcms_103487.pdf



2

Risques émergents au travail 

La question des risques nouveaux et émergents dans le monde du travail a fait l’objet 
d’une attention toute particulière ces dernières années. De nombreux chercheurs ont 
effectué des études et des prévisions sur les nouvelles tendances des accidents liés au 
travail, et plus spécialement celles qui ont trait aux problèmes de santé, en vue d’amé-
liorer la prévention. Ainsi, l’Observatoire européen des risques a publié récemment 
une étude des risques nouveaux et émergents au travail dans l’Union européenne 
(UE) 2.

Les risques professionnels nouveaux et émergents peuvent être causés par des
innovations techniques ou des changements sociaux ou organisationnels tels que :

•	 Nouvelles technologies et nouveaux processus de production, par exemple
	 nanotechnologies, biotechnologies

•	 Nouvelles conditions de travail, par exemple charges de travail plus élevées, 
	 intensification des tâches due aux compressions d’effectifs, mauvaises conditions  
	 associées à la migration de travail, emplois dans l’économie informelle

•	 Formes émergentes d’emploi, par exemple emploi indépendant, externalisation,  
	 contrats temporaires

Ces risques peuvent être plus largement reconnus grâce à une meilleure compréhension 
scientifique, par exemple les effets des risques ergonomiques sur les troubles musculo-
squelettiques.

Ils peuvent être influencés par des changements de perception de l’importance de cer-
tains facteurs de risque, par exemple les effets des facteurs psychosociaux sur le stress 
lié au travail.

2	 Rapport «Risques nouveaux et émergents liés à la sécurité et à la santé au travail», Observatoire européen des risques, 
Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail, décembre 2009. http://osha.europa.eu/fr/publications/outlook/
fr_te8108475enc.pdf 
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Nouvelles technologies

Les risques – autrefois méconnus – occasionnés par les nouvelles technologies, les 
nouveaux processus de travail et les changements organisationnels suscitent des 
préoccupations à l’échelle mondiale. D’ordinaire, les nouvelles découvertes et leur 
application dans l’industrie interviennent avant même que leurs effets sur la sécurité 
et la santé soient bien compris. En raison de l’expansion mondiale des réseaux des 
chaînes d’approvisionnement et de l’accroissement du secteur manufacturier dans les 
pays en développement, les changements technologiques ont un impact à la fois sur 
ces pays et sur les pays développés. Ainsi, partout dans le monde, on utilise de plus 
en plus souvent des procédés de fabrication modernes faisant appel aux nanotechno-
logies et aux biotechnologies. 

Nanotechnologies et nanomatériaux manufacturés

Les nanotechnologies3 ont des applications dans plusieurs domaines, entre autres les 
soins de santé, les biotechnologies, la production d’énergie propre, l’information et 
la communication, les industries chimique, électronique et militaire, l’agriculture et le 
bâtiment. On prévoit que, d’ici à 2020, 20 % environ de tous les produits fabriqués 
dans le monde seront réalisés grâce aux nanotechnologies. Il s’agit là toutefois d’une 
technologie émergente, et les risques associés à la fabrication et à l’utilisation de 
nanomatériaux sont encore très peu connus. Il existe d’importantes lacunes entre les 
progrès réalisés dans l’application des nanotechnologies et leur impact sur la santé. 
Etant donné l’utilisation à grande échelle et très diversifiée des nanomatériaux dans 
l’industrie, il est difficile d’estimer le nombre des travailleurs exposés. Si l’on sait peu 
de choses au sujet de l’impact de ces nouveaux matériaux sur la santé et l’environ-
nement, il est probable en tout cas que ce sont les travailleurs qui seront parmi les 
premières personnes à connaître des niveaux élevés d’exposition. 

Plusieurs gouvernements 
et syndicats de travailleurs 
des nanotechnologies du 
secteur privé ont créé des 
groupes de travail natio-
naux et par branche d’ac-
tivité pour évaluer l’impact 
potentiel des nanomaté-
riaux sur la santé et l’en-
vironnement, et ce afin 
d’établir des classifications 
des risques et d’évaluer 
leurs implications sur le 
plan réglementaire. Une 
quantité non négligeable 
de travaux de recherche 
sont déjà en cours. Ainsi, 
le Conseil de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) a institué un Groupe de travail sur les nanomatériaux manufacturés en vue 
d’étudier les pratiques de ses Etats membres concernant la sécurité des nanoma-
tériaux et d’élaborer la méthodologie nécessaire à leur évaluation. Des organes de 

3	 Les nanotechnologies concernent la manipulation de substances à une échelle comprise entre 1 et 100 nanomètres et sont 
basées sur une modification des propriétés physiques de ces substances. Les nanoparticules peuvent influer sur les propriétés 
mécaniques des matériaux telles que leur dureté et leur élasticité. On entend par nanoparticule un objet de petite taille qui se 
comporte comme une unité intégrale pour ce qui est de son transfert et de ses propriétés. Les nanoparticules sont classées en 
outre en fonction de leur taille: en termes de diamètre, les particules fines vont de 100 à 2500 nanomètres, tandis que les
ultrafines mesurent de 1 à 100 nanomètres.
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réglementation telle que l’Agence pour la protection de l’environnement des Etats-
Unis et la Direction générale de la santé et de la protection des consommateurs de la 
Commission européenne ont commencé à étudier les risques potentiels des nanoparti-
cules pour qu’ils puissent être compris et gérés avec efficacité. Un groupe d’experts de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) 
évalue actuellement les aspects éthiques des nanotechnologies et a déjà publié plu-
sieurs rapports sur ce sujet. Les nanotechnologies n’intéressent pas seulement les pays 
développés. Les pays en développement et en transition ont entrepris eux aussi de vas-
tes travaux de recherche-développement en la matière, ce qui est assez remarquable 
étant donné que cette technologie est récente. 

Risques biologiques et biotechnologies

Les risques biologiques découlant de l’application 
des nouvelles technologies peuvent affecter les tra- 
vailleurs de nombreux secteurs, depuis les travailleurs 
de la santé et des services d’urgence et de secours 
jusqu’à ceux qui sont employés dans l’agriculture, la 
gestion des déchets et les biotechnologies.

Certains risques biologiques sont devenus plus im-
portants au cours des dernières décennies, notam-
ment des maladies infectieuses émergentes (SRAS, 
grippe H1N1), des types pharmacorésistants de 
maladies infectieuses (tuberculose, paludisme) et 
l’épidémie de VIH/sida toujours d’actualité. Ces 
facteurs de risque sont particulièrement graves 
pour les travailleurs du secteur de la santé, lequel 
emploie plus de 35 millions de personnes dans 
le monde. Ces travailleurs sont particulièrement 
menacés lorsque les modes de transmission d’une 
maladie sont mal compris et que les équipements 
de protection individuelle ne sont ni adaptés ni

disponibles. La gestion des déchets infectieux peut également constituer un problème 
sérieux pour les travailleurs du secteur de la santé qui sont amenés à manipuler des 
objets contaminés perforants ou tranchants, comme les seringues ou scalpels.

Les risques biologiques peuvent également toucher les agriculteurs et les éleveurs. 
L’exposition à des agents biologiques tels que les mycobactéries, les leptospires, le 
bacille du charbon et les allergènes biologiques sur les lieux de travail agricoles est 
fréquente dans les pays en développement. L’exposition à des organismes résistants 
aux antimicrobiens, aux déchets animaux et aux endotoxines associés à de nom-
breux modes de confinement des animaux est également courante en milieu agricole. 
Par ailleurs, des maladies endémiques comme le paludisme et la tuberculose sont 
présentes sur les lieux de travail agricoles dans les pays en développement. D’après 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la moitié de la population mondiale 
risque d’être infectée par le paludisme et cette maladie figure parmi les dix principales 
causes de décès dans les pays à faible revenu. Selon les estimations, 243 millions de 
cas auraient provoqué 863 000 décès en 2008. C’est la région africaine qui a été la 
plus touchée par ce fléau, avec 89 % des cas 4. 

4	 Rapport mondial sur le paludisme 2009, OMS (en anglais).
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Dans l’industrie de la biotechnologie, les personnes travaillant à l’élaboration de 
nouveaux produits et d’organismes génétiquement modifiés peuvent courir des risques 
particuliers. De nombreuses autorités nationales chargées de la réglementation impo-
sent des systèmes stricts d’approbation avant le début des travaux, mais si ceux-ci sont 
sous-traités dans des pays où les règlements sont moins contraignants – une tendance 
qui pourrait se développer à l’avenir –, les risques pourraient ne pas être contrôlés 
avec assez de rigueur. D’une manière générale, il convient de mettre au point des 
évaluations et des mesures de contrôle appropriées des risques ainsi que de meilleurs 
outils pour la détection des risques biologiques afin d’améliorer leur prévention. 

Risques chimiques

Les produits chimiques sont lar-
gement utilisés, avec des consé-
quences positives et négatives 
pour la santé et l’environne-
ment. Malgré les importants 
progrès réalisés dans la régle-
mentation et la gestion des pro-
duits chimiques aux niveaux 
international et national, ces 
produits constituent toujours 
un sujet de préoccupation pour 
la santé des travailleurs.

L’utilisation de substances allergènes, sensibilisantes, cancérogènes et mutagènes ou 
de reprotoxiques est devenue une source de préoccupation croissante. Un grand 
nombre de pesticides peuvent causer le cancer, menacer la reproduction et avoir 
des effets néfastes sur les systèmes nerveux, immunitaire ou hormonal. Le plomb, le 
mercure et d’autres métaux lourds ainsi que les pesticides restent peu contrôlés dans 
beaucoup de pays en développement.

Au cours des 20 dernières années, le nombre des produits chimiques utilisés dans 
l’environnement industriel s’est énormément accru et beaucoup d’entre eux n’ont pas 
été correctement testés. Du fait de l’impossibilité de tester systématiquement tous les 
nouveaux matériaux, bien des risques peuvent rester insoupçonnés jusqu’à ce qu’on 
arrive à démontrer qu’ils présentent une menace pour la santé ou l’environnement. Il 
existe de nombreux exemples d’effets des polyexpositions connues, par exemple aux 
divers pesticides, aux fumées de diesel et d’autres carburants ainsi qu’à des mélanges 
de solvants. On ne comprend pas encore bien – loin s’en faut – l’impact que peuvent 
avoir les expositions à des mélanges de produits chimiques et la façon dont elles 
peuvent interagir avec des expositions d’origine non professionnelle comme la fumée 
du tabac.

Afin d’assurer la sécurité chimique, il importe d’établir un système national 
d’évaluation et de classification des produits chimiques et de veiller à ce que les 
informations des fabricants et des importateurs soient communiquées de façon 
appropriée aux utilisateurs sur leur lieu de travail grâce à un étiquetage adéquat et à des 
fiches de données de sécurité. Pour améliorer la prévention sur le lieu de travail, ces 
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informations devraient porter sur les dangers et les précautions de sécurité (notamment 
les mesures de contrôle et d’urgence) ainsi que sur les prescriptions légales établies 
au niveau national. Les travailleurs doivent être correctement informés et formés 
en ce qui concerne les dangers potentiels et des moyens de prévention technique 
devraient être mis en œuvre pour limiter l’exposition. Lorsque cela s’avère néces-
saire, un équipement de protection individuelle devrait être fourni et porté, bien que 
cela soit généralement considéré comme une solution de dernier ressort après que 
d’autres précautions ont été prises. Il convient d’instaurer une gestion efficace des pro-
duits chimiques pour en éviter les effets nocifs. Chaque produit chimique devrait être 
correctement identifié avant d’être commercialisé. Une évaluation approfondie des 
éventuelles propriétés dangereuses devrait être effectuée et des méthodes de manipu-
lation sans danger devraient être mises au point pour éviter l’exposition ou, du moins, 
réduire les risques au minimum. 

Changements dans les tendances de l’emploi

Les tendances de l’emploi 
se sont considérablement 
modifiées au cours de ces 
dernières décennies, ce qui 
a contribué à l’émergence 
de nouveaux risques pour 
les travailleurs. La réor-
ganisation du travail, les 
compressions d’effectifs, la 
sous-traitance et l’externali-
sation, par exemple, ont eu 
inévitablement des réper-
cussions sur les conditions 
de travail, d’où une difficul-
té accrue pour trouver un 
bon équilibre entre vie pro-
fessionnelle et vie privée.

Ces changements, associés à d’autres facteurs, ont entraîné une augmentation du 
stress lié au travail et d’autres problèmes de santé mentale, tendances qui peuvent être 
exacerbées pendant une crise économique mondiale.

Parallèlement à cela, l’économie informelle a pris beaucoup d’ampleur et occupe 
aujourd’hui une forte proportion de la population active dans de nombreux pays, en 
particulier ceux en développement. On a enregistré également une augmentation du 
nombre des travailleurs migrants qui, du fait de leur situation précaire, sont souvent 
obligés d’accepter des emplois mal rémunérés, assujettis à des normes de SST peu 
contraignantes, et de mauvaises conditions de travail.

Ces dernières années, d’importants changements se sont produits également dans 
la répartition par âge et par sexe de la main-d’œuvre. Ainsi, dans les pays en déve-
loppement, les femmes ont été reléguées dans des emplois précaires, peu qualifiés et 
mal rémunérés dans des zones de libre-échange et dans l’économie informelle, et sont 
de ce fait plus exposées aux risques émergents. Ces questions et celles évoquées plus 
haut sont examinées succinctement dans les paragraphes suivants.
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Économie informelle et SST

Dans les pays en dévelop-
pement, 50 à 75 % de la 
main-d’œuvre non agricole 
travaille dans l’économie 
informelle, qui occupe plus 
de 80 % de l’ensemble de 
la population active.5 Même 
s’il est difficile de générali-
ser lorsqu’il est question de 
qualité des emplois infor-
mels, ceux-ci sont souvent 
synonymes de pauvreté et de mauvaises conditions de travail. Ces emplois se 
caractérisent également par l’absence de protection en cas de défaut de paiement des 
salaires, d’heures supplémentaires forcées, de renvoi sans préavis ni indemnités, de 
conditions de travail dangereuses et insalubres et d’absence d’avantages sociaux tels 
que la retraite et l’assurance maladie. Les femmes, les migrants et d’autres groupes de 
travailleurs vulnérables qui n’ont pas d’autres débouchés sont obligés d’accepter ces 
emplois informels précaires. 

L’économie informelle inclut principalement des activités de petite échelle dans les 
secteurs traditionnels de l’économie, mais elle peut également englober de nouveaux 
processus de production en fin de chaînes d’approvisionnement plus formalisées. 
Dans un grand nombre de pays, la majeure partie des nouveaux emplois sont créés 
dans l’économie informelle, qu’il s’agisse du travail indépendant ou du travail salarié.

La plupart des travailleurs de l’économie informelle ne sont pas enregistrés, régle-
mentés ou protégés par la législation du travail; ils n’ont guère accès à des conseils 
et informations en matière de SST et ne sont pas sensibilisés aux questions de préven-
tion; ils ne disposent pas davantage des moyens techniques et ressources nécessaires 
pour mettre en œuvre des mesures de prévention. C’est pourquoi la réglementation 
en matière de SST reste peu contraignante dans l’économie informelle; la mise en 
œuvre et le respect de meilleures normes constitueront donc un défi majeur pour 
faire face aux risques émergents à l’avenir. Il importera de veiller à ce que des mesures 
en matière de SST soient pleinement intégrées dans des programmes d’emploi plus 
vastes afin d’améliorer les conditions de travail.

Travailleurs migrants et SST

Le nombre des travailleurs migrants a augmenté dans beaucoup de pays pour des rai-
sons à la fois politiques et économiques. Toutefois, dans bien des cas, ces travailleurs 
risquent davantage d’être exploités, car ils n’ont pas accès aux soins de santé ou à 
la sécurité sociale et, souvent, ne sont pas couverts par la législation en matière de 
SST. Ils occupent généralement des emplois à risque et dans l’économie informelle 
et, la plupart du temps, n’ont guère accès aux conseils, aux informations ou à une 
formation dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail. Nombre d’entre 
eux doivent également travailler de longues heures pour gagner un salaire suffisant et 
souffrent d’un mauvais état de santé général.

5	 Document de travail: Colloque interrégional tripartite sur l’économie informelle: Permettre une transition vers la formalisation. 
ISIE2007/1, BIT, Genève, 27-29 novembre 2007. http://www.ilo.org/public/english/employment/policy/events/informal/download/
back-fr.pdf
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L’évolution des schémas migratoires pose un autre problème à la communauté interna-
tionale comme aux gouvernements nationaux et à leurs partenaires sociaux, qui doi-
vent faire en sorte que les migrants, quel que soit le lieu où ils travaillent, bénéficient 
de normes de SST acceptables.

Travailleurs âgés et tendances nouvelles

La plupart des pays développés connaissent un vieillissement de la population sans 
précédent qui s’accompagne d’une augmentation du nombre de travailleurs âgés. 
On prévoit une évolution analogue pour de nombreux pays en développement. Les 
travailleurs âgés sont plus exposés à certains risques tels que les maladies infectieu-
ses et les troubles musculosquelettiques. Au nombre des accidents et lésions le plus 
souvent rencontrés chez ces personnes, on peut citer les chutes dues à un mauvais 
équilibre, à des temps de réaction plus lents et à des problèmes visuels, et les entorses 
et foulures dues à une baisse de leur force, endurance et souplesse. Ces travailleurs 
présentent aussi, en général, un taux d’incidence plus élevé de maladies ayant une lon-
gue période de latence, comme les cancers professionnels. Lorsqu’un travailleur âgé a 
un accident, ses lésions sont souvent plus graves et il arrive qu’il mette plus longtemps 
à se rétablir. Il est par conséquent nécessaire d’adopter des politiques et pratiques 
rigoureuses en matière de sécurité et de santé au travail qui consacrent de l’argent à la 
sécurité, la santé et au bien-être des travailleurs tout au long de leur vie active de façon 
à les maintenir plus longtemps dans l’emploi et à garantir leur bien-être. 
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Conditions de travail des jeunes travailleurs

Les jeunes travailleurs exercent souvent des emplois dangereux et précaires, ce qui 
à long terme aura des conséquences pour la santé et la qualité de vie de l’ensem-
ble de la main-d’œuvre. Lorsqu’ils sont nouveaux sur un lieu de travail, les jeunes 
n’ont pas toujours la maturité physique et psychologique voulue, et leur manque de 
compétences, de formation et d’expérience peut les conduire à négliger les risques 
encourus. Il arrive aussi qu’ils méconnaissent leurs propres droits et obligations et les 
responsabilités de leur employeur et qu’ils n’aient pas assez confiance en eux pour 
signaler un problème lorsqu’il survient. De leur côté, les employeurs peuvent ne pas 
être conscients de la vulnérabilité spécifique des jeunes. On peut remédier à cette 
situation en offrant aux jeunes travailleurs un emploi qui corresponde à leurs capaci-
tés, en leur assurant une formation en matière de SST, un encadrement adéquat et en 
prévoyant des mesures de sécurité à leur intention.
 

Considérations relatives au genre

La concentration de travailleuses dans certaines professions amène à établir des pro-
fils spécifiques de lésions et de maladies. Les mesures générales de SST conçues pour 
l’ensemble des travailleurs n’apportent pas toujours les avantages souhaités pour trai-
ter des conditions de travail spécifiques des travailleuses. Des préoccupations ont été 
exprimées concernant les effets différents que l’exposition à des substances dange-
reuses peut avoir en fonction du sexe, en particulier, les effets des agents biologiques 
sur la santé génésique des femmes comme des hommes. Il existe des différences 
liées au genre bien connues quant aux exigences physiques des travaux de force, à la 
conception ergonomique des lieux de travail et à la longueur des journées de travail.

Par rapport à la SST, l’analyse de la spécificité des hommes et des femmes a des 
implications pour l’élaboration des politiques et des stratégies de prévention. Il est 
essentiel de reconnaître les différences entre les sexes pour promouvoir des lieux de 
travail plus sûrs et plus salubres pour tous les travailleurs. Les incidences des rôles des 
hommes et des femmes sur la santé doivent être étudiées plus soigneusement si l’on 
veut aboutir à une meilleure compréhension du rapport entre la santé professionnelle 
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et les rôles socio-économiques des femmes et des hommes. Les approches tenant 
compte du genre rendent les différences plus visibles et contribuent ainsi à identifier 
les problèmes spécifiques et à les traiter. Il convient de mettre l’accent sur l’analyse 
des risques dans les professions dominées par les femmes et dans les secteurs domi-
nés par les hommes, ainsi que sur la mise en place d’une orientation appropriée. Une 
élaboration systématique de données ventilées par sexe est nécessaire. Les résultats de 
la recherche en matière de SST doivent être intégrés dans l’élaboration des politiques 
et l’action sur les lieux de travail. Des changements positifs ne se produiront dans les 
politiques et pratiques relatives à la SST au niveau national et sur les lieux de travail 
que si nous faisons en sorte que les femmes participent aux décisions touchant leur 
sécurité et leur santé au travail. 

Tendances actuelles en matière d’accidents et de maladies
liés au travail

Les estimations mondiales concernant les accidents et maladies liés au travail restent 
un important sujet de préoccupation, comme l’illustre le tableau 1. 

Tableau 1.
Estimation du nombre d’accidents et de maladies mortels et non mortels liés
au travail (BIT, 2008)

Année	 Accidents 	 Accidents	 Maladies 	 Nombre total 
 	 entraînant	 mortels liés 	 mortelles liées	 d’accidents et 
 	 ≥ 4 jours	 au travail	 au travail	 de maladies
	 d’absence du travail			   mortels

2001	 268 millions	 351.000	 2,03 millions	 2,38 millions
2003	 337 millions	 358.000	 1,95 million	 2,31 millions

Il semble établi néanmoins que l’incidence des décès liés au travail est en baisse dans 
les pays développés. Cela s’explique essentiellement par le fait qu’on accorde une plus 
grande importance à la prévention et à la gestion de la SST et par la forte réduction 
du nombre des industries traditionnelles lourdes et de celles qui sont les plus dan-
gereuses. L’agriculture, l’industrie minière et d’autres secteurs industriels dangereux, 
en particulier, occupent une place de plus en plus réduite dans l’économie par rapport 
à celle prise par le secteur des services. Si nous avons continué à observer, ces der-
nières années, une diminution de l’incidence des lésions et des décès dans les pays 
développés, en revanche d’autres affections de longue durée (cancers professionnels, 
troubles musculosquelettiques et maladies cardiovasculaires) ainsi que le stress au 
travail deviennent des sujets d’inquiétude croissante pour la santé des travailleurs.

La situation est différente dans les pays en développement. A la suite de l’expansion 
des activités industrielles, souvent non assortie de mesures de sécurité et de santé 
appropriées, on a assisté à une augmentation du nombre des accidents du travail. 
Cette tendance est plus évidente dans les pays disposant de systèmes performants de 
notification des accidents. Toutefois, beaucoup d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles ne sont toujours pas déclarés en raison de la faiblesse des systèmes 
de notification prévalant dans de nombreux pays en développement.
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Si l’on tend à reconnaître de plus en plus l’existence des maladies professionnelles 
et l’utilisation des listes nationales à des fins d’indemnisation, la prévention de ces 
maladies reste un défi à relever au niveau mondial, en partie du fait des insuffisances 
des systèmes nationaux d’enregistrement et de déclaration. Il est notamment difficile 
d’établir un rapport de cause à effet entre les conditions sur le lieu de travail et les 
affections dont souffrent les travailleurs. Le problème est particulièrement patent dans 
les cas de maladies ayant de longues périodes de latence et dont les causes sont 
multifactorielles.

De nombreux pays utilisent la liste internationale des maladies professionnelles de 
l’OIT comme modèle pour établir, réviser et mettre à jour leurs listes nationales. La 
dernière liste, adoptée lors d’une réunion d’experts du BIT en 2009, inclut les troubles 
mentaux et du comportement 6.

La prévention des maladies professionnelles n’est toujours pas une question prioritaire 
dans un grand nombre de pays en développement et en transition. Cela s’explique en 
grande partie par le manque de données sur les maladies professionnelles. Il importe 
au plus haut point d’améliorer les systèmes nationaux d’enregistrement et de décla-
ration, conformément aux dispositions du protocole de 2002 relatif à la convention 
(n° 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981. Il faut également poursuivre 
l’amélioration des mesures de prévention et des procédures de diagnostic pour les 
maladies professionnelles et pour les systèmes nationaux de surveillance de la santé 
des travailleurs. 

Facteurs psychosociaux et stress lié au travail 

Les facteurs psychosociaux sont désormais reconnus comme étant des problèmes 
de portée mondiale, qui touchent tous les pays, toutes les professions et tous les 
travailleurs. L’augmentation de la flexibilité et de la précarité de l’emploi, l’inten- 
sification du travail et les problèmes de relations en milieu de travail tels que les 
brimades et le harcèlement psychologique sont quelques-uns des facteurs à l’origine 
d’un accroissement du stress à composante professionnelle. S’il est nécessaire de 
poursuivre les recherches pour comprendre parfaitement les implications de ces 
facteurs, on admet toutefois qu’ils peuvent jouer un rôle important en ce qui concerne 
la santé, l’absentéisme et la performance des travailleurs.

A plus long terme, le stress lié au travail peut aussi entraîner des troubles musculosque-
lettiques et d’autres formes d’affections telles que l’hypertension, les ulcères digestifs 
et les maladies cardiovasculaires. Il peut en outre contribuer à une incapacité à faire 
face aux exigences du travail. Des facteurs liés au mode de vie personnel peuvent 
également avoir un important retentissement sur les performances professionnelles et 
les relations de travail. Le stress lié au travail peut avoir une influence sur les problè-
mes existant en dehors du lieu de travail, comme la violence, l’abus de drogues, de 
tabac et d’alcool et des relations familiales et personnelles tendues. Il peut aussi être 
exacerbé par ces mêmes facteurs. Le stress peut être un facteur majeur de dépression, 
voire de suicide. Tout cela représente un coût qui peut être considérable du point de 
vue de la détresse humaine et du fardeau économique pour l’individu et la société.

6	 Rapport de la réunion d’experts sur la révision de la liste des maladies professionnelles, BIT, 27-30 octobre 2009.
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---safework/documents/meetingdocument/wcms_116905.pdf
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Des études effectuées dans des pays européens et d’autres pays développés montrent 
que le stress est à l’origine de 50 à 60 % de la totalité des journées de travail perdues. 
Il était considéré comme la deuxième cause la plus fréquemment relevée de troubles 
de la santé liés au travail, qui a touché 22 % des travailleurs de l’Union européenne 
en 2005. La dernière étude, datant de 2009, confirme que bien que le niveau moyen 
de stress professionnel ait diminué dans quinze pays membres de l’Union européenne 
au cours de ces toutes dernières années, il a augmenté dans douze autres pays de 
l’Union.7

Il existe de nombreux exemples positifs d’entreprises qui reconnaissent que le stress 
est un problème concernant les lieux de travail et qui aident les membres de leur per-
sonnel à traiter le problème à la racine. Des recherches et d’autres interventions sur 
les lieux de travail sont également effectuées dans un grand nombre de pays en déve-
loppement – Argentine, Botswana, Brésil, Colombie, Ghana, Inde, Kenya, Mexique, 
Ouganda et Philippines, notamment – en vue de trouver des moyens novateurs de 
traiter de la prévention du stress lié au travail et d’évaluer l’impact des autres facteurs 
psychosociaux. Par ailleurs, certains syndicats ont exprimé leurs préoccupations au 
sujet des conséquences de ce type de stress et ont élaboré leurs propres méthodes 
d’évaluation des risques. Il est indispensable de procéder à d’autres évaluations des 
conditions et pratiques nationales pour avoir un tableau plus précis et une meilleure 
compréhension de ce problème à l’échelle mondiale et pour améliorer les méthodes 
de prévention. 

Grâce à des systèmes complets de gestion de la SST, on devrait faire en sorte que les 
facteurs psychosociaux soient correctement évalués et gérés, comme le sont d’autres 
risques pour la SST. Il faudrait mettre en place des mesures de prévention spécifiques 
en vue de réduire les conséquences potentielles du stress lié au travail. Jusqu’à pré-
sent, les mesures de gestion du stress consistent à fournir des services de conseil, une 
initiation et un mentorat individualisés au personnel nouvellement engagé, assurer un 
soutien permanent par les collègues de travail et les syndicats pendant la période de 
chômage et faire face aux principaux événements de la vie en créant des liens avec 
les ONG locales. 

7	 Rapport « OSH in figures: stress at work – facts and figures », Observatoire européen des risques, Agence européenne pour la 
sécurité et la santé au travail», septembre 2009. http://osha.europa.eu/en/publications/reports/TE-81-08-478-EN-C_OSH_in_fig-
ures_stress_at_work/view (en anglais)
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Nouvelles formes de prévention

Nouvelles approches du partage des connaissances 

La nécessité de partager des informations sur les risques émergents est vitale au 
niveau national comme international. De fait, le rythme du développement socio- 
économique mondial au cours des vingt dernières années s’est traduit par de nombreux 
progrès scientifiques et techniques dans la recherche et les connaissances sur la 
gestion des risques. La grande accessibilité d’Internet et d’autres systèmes de commu-
nication a facilité le partage des connaissances partout dans le monde. L’étude des 
nanomatériaux, par exemple, illustre l’importance de ce partage pour le développe-
ment et l’application de nouvelles technologies: il est nécessaire en effet d’identifier 
et d’évaluer les dangers et risques associés et de communiquer les données en la 
matière avant d’appliquer massivement ces technologies dans l’industrie.

Beaucoup de pays disposent de capacités techniques impressionnantes, mais man-
quent des moyens et infrastructures pour faire face aux problèmes les plus graves. Il 
est donc nécessaire d’examiner les progrès accomplis et les lacunes dans la recherche 
appliquée ainsi que les outils fondés sur des données factuelles pour la prévention des 
risques émergents au travail, afin d’identifier les besoins et stratégies dans le cadre des 
études aux niveaux national et régional. Il est important de rechercher des synergies 
et d’encourager la création et le renforcement de partenariats entre les institutions 
et réseaux nationaux et internationaux compétents dans ce domaine. Les praticiens, 
universitaires et chercheurs ainsi que les gouvernements et les organisations de 
travailleurs et d’employeurs doivent adopter une approche globale pour faire face aux 
défis que constituent les risques émergents et les nouvelles formes de prévention. 

Évaluation et gestion des risques

L’évaluation et la mise en place de mesures préventives destinées à faire face 
aux risques émergents à l’avenir devraient s’inscrire dans un processus complexe 
en raison des multiples facteurs évoqués plus haut. Les outils de prévention et de 
contrôle traditionnels restent efficaces s’ils sont correctement appliqués dans le cas de 
dangers et de risques bien connus, comme ceux qui sont engendrés, entre autres, par 
des substances chimiques, machines et outillages, manutentions et agents biologiques 
dangereux. Toutefois, ces outils doivent être complétés par des stratégies et outils
conçus pour anticiper, identifier, évaluer et maîtriser les risques émergents provoqués 
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tant par les changements intervenus dans le monde du travail que par les technologies 
innovantes.

On ne réalisera une approche globale de la gestion des risques que par la mise en 
œuvre de systèmes de gestion de la SST au niveau national et à celui de l’entre- 
prise. Les politiques nationales en matière de SST devraient promouvoir des stratégies 
de gestion des risques qui comportent notamment des recherches faisant appel à des 
méthodes prospectives pour évaluer et comprendre l’impact des moteurs du chan-
gement. Le système établi de gestion de la SST englobe l’identification des dangers, 
l’évaluation des risques, la mise en œuvre de mesures de prévention, le suivi et la 
révision. Les principes directeurs de l’OIT concernant les systèmes de gestion de la 
sécurité et de la santé au travail (ILO-OSH 2001) fournissent des orientations détaillées 
en la matière.

Il est nécessaire d’autre part d’encourager la coopération et l’échange d’informations 
entre les parties prenantes concernant les risques émergents. Les entreprises multina-
tionales sont bien placées pour transférer les bonnes pratiques d’un pays à l’autre et 
établir ainsi des normes de sécurité communes pour l’ensemble de leurs opérations. 
Elles peuvent aussi promouvoir les bonnes pratiques parmi leurs fournisseurs et sous-
traitants. Lorsque les fournisseurs se trouvent dans des pays en développement, l’exa-
men de la législation et de son application effective ainsi que des contrôles réguliers 
peuvent permettre de promouvoir plus largement les bonnes pratiques dans le monde 
du travail grâce à une large collaboration entre les multinationales, les fournisseurs, les 
services d’inspection de la SST et d’autres organismes publics.

Promotion de la santé sur les lieux de travail

Il est de plus en plus fré-
quent d’intégrer la promo-
tion de la santé en général 
dans les programmes de 
SST des entreprises pour 
compléter les programmes 
traditionnels de prévention 
des accidents du travail et 
des maladies profession-
nelles. Ces programmes de 
promotion de la santé sont 
souvent destinés à instaurer 
des comportements sains, 
surtout en ce qui concerne 
l’abus d’alcool et de dro-
gues, le tabac, le stress et la

santé mentale, la nutrition, l’exercice physique, etc. Aider les travailleurs à gérer leurs 
maladies chroniques et à adopter une attitude volontariste concernant leur santé est 
devenu une stratégie reconnue dans les programmes de promotion de la santé au tra-
vail de beaucoup de pays développés. On a constaté par ailleurs qu’un grand nombre 
d’activités de promotion de la santé sur le lieu de travail ayant donné de bons résultats 
ont eu des effets positifs sur la productivité. De tels programmes seront amenés à se 
développer à mesure que la population active vieillit.
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Promotion d’une culture préventive de sécurité et de santé
au niveau national 

Une culture préventive de sécurité et de santé au niveau national est :

« une culture où le droit à un milieu de travail sûr et salubre est respecté à tous les 
niveaux, où les gouvernements, les employeurs et les travailleurs s’emploient activement 
à assurer un milieu de travail sûr et salubre par la mise en place d’un système de droits, 
de responsabilités et d’obligations bien défini, et où le principe de prévention se voit 
accorder la plus haute priorité.»8 

Pour développer et maintenir une culture préventive de sécurité et de santé, il faut 
avoir recours à tous les moyens disponibles pour améliorer la prise de conscience, 
la connaissance et la compréhension par tous des dangers et des risques, ainsi que 
de la manière de les prévenir et de les maîtriser, et il faut permettre un échange de 
données d’expérience et de bonnes pratiques dans le domaine de la SST. Le déve-
loppement progressif d’une culture de prévention aurait une incidence notable sur le 
renforcement des capacités nationales en matière de sécurité et de santé au travail et 
sur la mobilisation des ressources nationales et internationales. Une totale collabora-
tion aux niveaux national et international est déterminante si l’on veut que les efforts 
déployés à l’avenir débouchent sur l’élaboration de stratégies de prévention efficaces 
et intégrées en matière de SST.

L’engagement de la direction et la participation des travailleurs sont essentiels pour 
promouvoir une culture de la sécurité et de la santé sur le lieu de travail. Les entrepri-
ses qui adhèrent aux valeurs sociales et respectent consciencieusement leur politique 
de SST créent – semble-t-il – un environnement positif et suscitent une importante 
participation de la part de tous les acteurs intervenant dans ces entreprises. Une 
politique cohérente appliquée par le biais d’actions et de programmes concrets peut 
contribuer à mettre en pratique les engagements de la direction et des travailleurs, 
ce qui influence de manière positive la culture de la sécurité et de la santé dans son 
ensemble. La prévention et la réduction de risques particuliers ne doit pas être le seul 
critère pour dire d’une société qu’elle parvient à gérer les risques. Il faudrait aussi tenir 
compte de la façon dont elle agit pour faire face aux risques et assurer la sécurité à 
tous les niveaux de décision, spécialement en temps de crise et de récession écono-
mique.

La Déclaration de Séoul sur la sécurité et la santé au travail a été adoptée en 20089. 
Elle réaffirme le principe selon lequel le droit à un milieu de travail sûr et salubre 
devrait être reconnu en tant que droit humain fondamental. Ce principe s’applique 
également à la garantie d’une protection contre les risques à la fois émergents et bien 
établis qui sont liés à la SST. La déclaration a été adoptée lors du Sommet qui s’est 
tenu en Corée à l’occasion du XVIII Congrès mondial sur la sécurité et la santé au 
travail, où des représentants de haut niveau venus du monde entier se sont engagés 
à l’unanimité à assurer la sauvegarde de ce droit humain fondamental par la mise en 
œuvre de la Déclaration.

8	 Stratégie globale en matière de sécurité et de santé, Conférence internationale du Travail, OIT, juin 2003.
http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/2004/104B09_309_fren2.pdf
9	 Déclaration de Séoul sur la sécurité et la santé au travail, OIT, AISS, KOSHA, juin 2008. http://www.seouldeclaration.org/
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Stratégies et programmes nationaux et régionaux

Compte tenu de ce qui précède, plusieurs autorités nationales et internationales ont 
élaboré des stratégies diversifiées pour traiter les questions émergentes et celles qui se 
posent actuellement en matière de SST. L’Union européenne, par exemple, a adopté 
une stratégie communautaire pour la santé et la sécurité au travail pour la période 
2007-2012. Depuis, ses Etats membres analysent conjointement les tendances en 
matière de SST et leurs implications par le biais de la recherche appliquée et d’échan-
ges d’informations sur leurs stratégies nationales de SST. Dans d’autres régions, les 
pays intègrent également ces préoccupations dans leurs politiques nationales relatives 
à la sécurité et à la santé au travail. De nombreux pays ont créé des réseaux régionaux 
d’institutions gouvernementales, de chercheurs et de praticiens en vue de promouvoir 
et d’échanger leurs stratégies nationales, bonnes pratiques, formations et travaux de 
recherche sur les risques émergents. Citons par exemple le Réseau de l’ANASE pour 
la sécurité et la santé des travailleurs, le Programme régional de sécurité et santé au 
travail d’Afrique de l’Est et le Réseau pour la SST des travailleurs d’Amérique latine et 
des Caraïbes.

Ces initiatives ont débouché sur l’adoption de nombreux programmes nationaux de 
SST fondés sur des partenariats entre gouvernements, organisations de travailleurs et 
d’employeurs et autres parties prenantes telles que la communauté scientifique, des 
associations de professionnels de la SST et des institutions d’enseignement et de forma-
tion. Ont également été inclus dans ces programmes des associations de l’économie 
informelle, des travailleurs à bas revenu et des représentants de groupes vulnérables.

Ces programmes se sont fréquemment inspirés des dispositions de la convention 
(nº 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, et de la convention (nº 187) 
sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006. Etant donné 
qu’ils encouragent l’amélioration continue de la SST en élaborant en permanence des 
politiques, systèmes et programmes nationaux en la matière, de nombreux Etats Mem-
bres de l’OIT sont de plus en plus souvent en mesure de ratifier ces conventions.
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L’OIT et un monde du travail en mutation

La crise économique mondiale est survenue au moment même où l’OIT allait célébrer 
son 90e anniversaire, ce qui a mis en évidence combien le mandat de l’Organisation 
a gardé de son importance. Beaucoup de normes internationales du travail ont été 
établies solidement au cours des quatre-vingt-dix dernières années et, en raison de 
leur approche diversifiée, elles conservent toute leur pertinence face aux problèmes 
complexes qui se posent dans le monde du travail d’aujourd’hui. Cela est particulière-
ment vrai dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail pour lequel un grand 
nombre de normes internationales anciennes restent d’actualité.

Les normes internationales du travail relatives à la SST continuent ainsi d’être utilisées 
comme instruments de référence par les Etats Membres pour l’élaboration et le renfor-
cement de leurs systèmes, réglementations et pratiques nationaux en matière de SST. 
Ces normes fournissent également des orientations pour traiter des risques émergents, 
comme cela a été dit plus haut, grâce au fait qu’elles prévoient une certaine souplesse 
dans leur application progressive, prenant en considération les ressources humaines, 
technologiques et économiques existantes. C’est ce qui a d’ailleurs été confirmé par 
la récente étude d’ensemble relative à la convention nº 155 sur la sécurité et la santé 
des travailleurs.

La plupart des Etats Membres de l’OIT se sont engagés à mettre en œuvre les pro-
grammes par pays de promotion du travail décent, dont beaucoup soulignent la 
nécessité d’améliorer la SST pour tous les travailleurs. Certains de ces Etats ont élabo-
ré en particulier des programmes nationaux de sécurité et santé au travail qui mettent 
l’accent sur les grandes priorités nationales. Le BIT fournit des conseils et un appui 
techniques pour ces programmes en renforçant les capacités nationales, notamment 
en ce qui concerne les secteurs dangereux comme le bâtiment, les mines et l’agri-
culture et pour des catégories spécifiques de travailleurs, comme celles qui ont été 
mentionnées plus haut.

Grâce à ces efforts, le BIT encourage une approche multidisciplinaire intégrée de la 
SST en prenant en compte le bien-être physique, mental et social des femmes et des 
hommes au travail, dans tous les secteurs économiques et dans l’économie informelle. 
Cette approche globale est d’une importance centrale eu égard aux risques nouveaux 
et émergents liés à la sécurité et à la santé au travail dans une économie mondiale en 
mutation, si l’on veut garantir un développement économique et social durable.
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•	 Approches globales, proactives et préventives de la sécurité et de la santé 
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